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Le contexte économique

LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE

Pendant des siècles, la Suisse a adhéré à une politique de neutralité armée dans les affaires mondiales, ce qui lui a donné l'accès
et la stabilité politique nécessaires pour devenir l'un des pays les plus riches du monde, doté d'une économie de marché efficace.
Son niveau de vie, sa productivité industrielle et la qualité de ses systèmes d'éducation et de santé sont parmi les plus élevés
d'Europe. L'économie suisse a relativement bien résisté à la pandémie, grâce à sa spécialisation dans le secteur financier et dans
les industries chimiques et pharmaceutiques. Après une croissance de 2,7 % l'année précédente, le PIB du pays a enregistré une
hausse modeste de 0,9 % en 2023, la politique monétaire restrictive adoptée pour lutter contre l'inflation ayant freiné les
dépenses d'investissement. En outre, la production manufacturière a été affectée par l'atonie de la demande des partenaires
commerciaux, ce qui a eu un impact sur les exportations, tandis que la consommation des ménages est restée relativement forte.
Le PIB réel devrait croître de 1,8 % en 2024 et de 1,2 % en 2025 (FMI), la croissance de la consommation étant probablement
freinée par l'affaiblissement du pouvoir d'achat des ménages. Une hausse des loyers, corrélée à l'augmentation du taux de
référence hypothécaire, et des prix élevés de l'électricité sur le marché de détail national au début de l'année 2024 devraient
entraîner une augmentation des prix à la consommation.

Les comptes publics ont enregistré un léger excédent en 2023 (+0,1 % du PIB). Malgré une augmentation notable des recettes
fiscales et une réduction des dépenses liées à l'intégration des réfugiés ukrainiens, l'excédent du budget public a été limité par les
dépenses liées au système de transport public et par une subvention aux employés de la fonction publique pour contrer l'inflation.
En 2024, on s'attend à ce que les mesures visant à atténuer l'impact de l'inflation sur les ménages soient assouplies, ce qui
pourrait se traduire par un excédent plus important (0,4 % selon les projections du FMI). Dans le même temps, le ratio dette/PIB a
diminué pour atteindre 39,5 % en 2023 (contre 40,9 % un an plus tôt) et devrait suivre une tendance à la baisse sur l'horizon de
prévision (37,7 % cette année, avec une nouvelle baisse à 36,4 % en 2025). Malgré la situation mondiale tendue, l'inflation en
Suisse est restée modeste par rapport aux normes internationales : en 2023, l'inflation globale est estimée à 2,2 %, en partie sous
l'effet de la hausse des loyers et des prix de l'électricité. La politique monétaire devrait rester stricte afin d'atténuer les pressions
inflationnistes. Le FMI prévoit une inflation de 2 % cette année et de 1,7 % en 2025, atteignant ainsi l'objectif de 2 % de la
Banque centrale, bien que l'environnement international difficile soit susceptible d'exercer une pression croissante sur les
segments les plus cycliques des industries orientées vers l'exportation. La Suisse reste en tête de liste des paradis fiscaux
préférés en raison de sa faible imposition des sociétés et des particuliers étrangers. Le flux de richesses étrangères vers le pays a
fait l'objet de nombreuses critiques au cours des dernières années, en raison de préoccupations liées à l'évasion fiscale.
Toutefois, après avoir signé un accord sur l'échange automatique d'informations avec l'Union européenne, la Suisse a mis fin au
secret bancaire. Depuis lors, les banques suisses sont tenues de partager les informations relatives à leurs clients avec les
autorités fiscales étrangères.

Le taux de chômage est resté faible en 2023 - 2,2 % - et devrait rester stable à court terme. L'augmentation de la participation au
marché du travail, en particulier chez les mères et les travailleurs âgés, contribuerait à réduire les pénuries de main-d'œuvre.
Globalement, la Suisse est l'un des pays les plus riches du monde, avec un PIB par habitant (PPA) estimé à 89 537 USD en 2023
par le FMI. Néanmoins, selon les dernières données disponibles de l'Office fédéral de la statistique, 8,7 % de la population suisse
est touchée par la pauvreté monétaire.

 Indicateurs de croissance 2022 2023 (E) 2024 (E) 2025 (E) 2026 (E)
PIB (milliards USD) 818,47 905,68 977,95 1.025,31 1.083,07
PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,7 0,9 1,8 1,2 1,8
PIB par habitant (USD) 93.657 102.866 110.246 114.725 120.285
Solde des finances publiques (en % du PIB) 0,8 0,1 0,4 0,3 0,2
Endettement de l'Etat (en % du PIB) 40,9 39,5 37,7 36,4 35,0
Taux d'inflation (%) n/a 2,2 2,0 1,7 1,5
Taux de chômage (% de la population active) 2,2 2,1 2,3 2,4 2,4
Balance des transactions courantes (milliards USD) 83,46 72,55 78,42 78,42 86,67
Balance des transactions courantes (en % du PIB) 10,2 8,0 8,0 7,6 8,0

Source : FMI - World Economic Outlook Database, Dernières données disponibles.
Note : (E) Données estimées
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Note : 81,9/100

Rang mondial : 4

Rang régional : 1

Note : 8.08/10

Rang mondial : 8/82

Les ministères Liste des services gouvernementaux
Département fédéral des finances
Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication

La Suisse est l'une des économies les plus compétitives au monde grâce à ses services à forte valeur ajoutée, ses industries
spécialisées et une main-d'œuvre motivée et hautement qualifiée de 5 millions de personnes. L'agriculture ne représente que 0,6
% du PIB et emploie 2 % de la population active (Banque mondiale, dernières données disponibles). Les principaux produits
agricoles sont le bétail et les produits laitiers, mais le pays compte également plus de 9 000 exploitations viticoles. Les autorités
suisses accordent de nombreuses subventions directes aux agriculteurs afin qu'ils respectent des critères écologiques stricts, tels
que la protection des sols. Le pays ne possède pratiquement pas de ressources minérales. Malgré la petite taille du secteur
agricole, l'agriculture biologique a connu une croissance considérable (7 819 exploitations biologiques, soit 18 % du total, selon
l'Office fédéral de la statistique), mais avec de grandes différences entre les cantons. Les chiffres officiels montrent qu'en 2023,
l'agriculture suisse a généré une valeur ajoutée brute de 4,5 milliards de francs suisses, soit une augmentation de 4,2 % par
rapport à l'année précédente.

L'industrie emploie 20 % de la population active et représente 24,9 % du PIB. La Suisse est réputée dans le monde entier pour la
haute qualité de ses produits manufacturés, qui comprennent des montres, des moteurs, des générateurs, des turbines et divers
produits de haute technologie. On estime que le secteur manufacturier contribue à lui seul à 18% du PIB. La vigueur du secteur
industriel est due à la présence de grands groupes exportateurs. Bâle, en particulier, abrite une industrie chimique et
pharmaceutique très dynamique et puissante. L'électricité est produite principalement à partir de l'énergie hydraulique et
nucléaire, et les ressources hydroélectriques fournissent près des deux tiers de l'énergie du pays. Les données de l'Office fédéral
de la statistique montrent qu'au 3e trimestre 2023, la production totale du secteur secondaire a augmenté de 1,6 % en
glissement annuel, tandis que le chiffre d'affaires a progressé de 4,5 %.

Le secteur des services représente 71,8 % du PIB et emploie 78 % de la main-d'œuvre. Des secteurs bien développés et
compétitifs au niveau mondial, tels que la banque, l'assurance, le fret et le transport, ont contribué au développement du
commerce international à travers la Suisse. Les compagnies d'assurance et les banques jouent un rôle essentiel dans l'économie
suisse, contribuant à hauteur d'environ 9 % au PIB. En 2022, le secteur financier a ajouté environ 69 milliards de francs suisses en
valeur et a soutenu une main-d'œuvre d'environ 218 000 employés équivalents temps plein. La Suisse compte 235 banques. En
2022, UBS et Credit Suisse représentaient 40 % du chiffre d'affaires net annuel combiné des banques suisses. En 2023, UBS avait
racheté le Credit Suisse. Les 60 % restants du chiffre d'affaires proviennent principalement de diverses sources, dont les 24
banques cantonales, les banques internationales, les banques Raiffeisen, les banques boursières, les banques régionales, les
caisses d'épargne et les banques privées. Le tourisme, qui apporte une contribution importante à l'économie, permet d'équilibrer
le déficit commercial de la Suisse : après avoir été fortement touché par la pandémie de COVID-19, le secteur s'est redressé en
2022 et en 2023, l'hôtellerie enregistrant 23,9 millions de nuitées durant la saison estivale, soit le niveau le plus élevé jamais
observé (+6,3% en glissement annuel - données Office fédéral de la statistique).
 Répartition de l'activité économique par secteur Agriculture Industrie Services
Emploi par secteur (en % de l'emploi total) 2,2 19,9 77,9
Valeur ajoutée (en % du PIB) 0,6 24,2 72,4
Valeur ajoutée (croissance annuelle en %) 8,2 2,3 2,0

Source : Banque Mondiale, Dernières données disponibles.
 

Retrouvez plus d’information sur votre secteur d'activité sur notre service Etudes de marché.

INDICATEUR DE LIBERTÉ ÉCONOMIQUE
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Source : The Economist Intelligence Unit - Business Environment Rankings 2020-2024
 
RISQUE PAYS

Consultez l'analyse risque pays proposée par Credimundi .
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Département fédéral de l'intérieur

L'office de statistique Office fédéral de la statistique

La banque centrale Banque Nationale Suisse (BNS)

Les places boursières Bourse suisse (SIX Swiss Exchange)

Les autres ressources
utiles

Commission bancaire fédérale suisse
Secrétariat d'État à l'économie (SECO)
Secrétariat d'État à la formation, à la recherche et à l'innovation (SEFRI)
Institut national de métrologie (METAS)
Office fédéral de l'environnement (OFEV)

Les principaux journaux
on-line

Swiss Info
Finews
Onlinenewspapers.com

Chefs de gouvernement Présidente de la Confédération suisse : Viola AMHERD (depuis le 1er janvier 2023)
Vice-présidente : Karin KELLER-SUTTER (depuis le 1er janvier 2023)

Les prochaines élections Président : décembre 2024
Conseil national : octobre 2027
Conseil des États : chaque canton décide de ses propres dates d'élection, mais celles-ci ont
généralement lieu en même temps que celles du Conseil national.

Le contexte politique
actuel

L'environnement politique et juridique de la Suisse repose largement sur la recherche du
consensus. Depuis des décennies, le Conseil fédéral, qui compte sept sièges, est dominé par les
quatre mêmes partis principaux : l'UDC, les sociaux-démocrates, les libéraux du PRD et le PDC.
En octobre 2023, les électeurs ont élu un nouveau parlement pour la législature 2023-2027. Par
rapport à l'élection précédente, le Parti populaire a gagné neuf sièges (pour un total de 62) à la
Chambre des représentants, les sociaux-démocrates en ont gagné deux (41) et le Parti du centre
en a gagné un (29). Les radicaux-libéraux en obtiennent 28, les Verts 23 et les Verts libéraux 10.
Au Sénat, qui compte 46 sièges, le Parti du Centre et les Radicaux-Libéraux ont remporté le plus
grand nombre de sièges.
Les relations de la Suisse avec l'Union européenne font l'objet d'une incertitude politique accrue.
Les négociations en vue d'un accord commercial global ont échoué en mai 2021 et, depuis lors,
l'UE a refusé de mettre à jour les accords existants, ce qui a eu un impact sur le commerce, les
subventions à la recherche et l'intégration dans le marché européen de l'électricité. Les
négociations ont repris en mars 2023, mais les progrès sont lents. En outre, la neutralité de la
Suisse est devenue un point focal dans le cadre du conflit en Ukraine. Le pays a adhéré aux
sanctions de l'UE contre la Russie en raison de sa violation du droit international.
Viola Amherd (Mitte/VS) présidera le Conseil fédéral en 2024, avec Karin Keller-Sutter (FDP)
comme vice-présidente.

Les principaux partis
politiques

Les principaux partis représentés au parlement sont

- l'Union démocratique du centre (UDC) : groupe populiste de droite, fortement implanté en
Suisse alémanique
- Le Parti social-démocrate (PS) : centre-gauche, défense de la justice sociale, de l'égalité et du
développement durable.
- Les libéraux (FDP/PRD/PLR) : centre-droit, soutient le libéralisme économique.
- Le Centre : centre-droit (issu de la fusion du Parti chrétien-démocrate et du Parti conservateur-
démocrate)
- Parti vert (PSE) : parti écologiste et pacifiste.
- Parti vert libéral (GL) : groupe écologiste de gauche
- Parti populaire évangélique (EVP) : centre-gauche
- Union démocratique fédérale (UDE/UDF) : droite
- Parti suisse du travail (PST-POP) : extrême gauche, communiste
- Ligue tessinoise (Lega) : droite, régionalisme
- Mouvement Citoyens Genevois (MCG) : droite.

La nature de l'Etat République fédérale fondée sur la démocratie parlementaire. Confédération de 26 cantons
(états/provinces), qui jouissent d'une certaine décentralisation.

Le pouvoir exécutif Le Président est à la fois le chef de l'État et le chef du gouvernement. Il s'agit d'un poste
purement cérémoniel qui, selon la tradition, est occupé à tour de rôle chaque année par les sept
membres du Conseil fédéral. Le Conseil fédéral est un conseil exécutif de sept membres (cabinet)
qui dirige le pouvoir exécutif. Ses membres sont élus par le parlement du pays pour un mandat
de quatre ans. En vertu de la Constitution suisse, la composition du gouvernement n'est pas
déterminée par la majorité parlementaire, mais conformément à un accord quadripartite de
partage du pouvoir (établi en 1959) et connu sous le nom de "formule magique".

Le contexte politique



Rang mondial : 10/180

Classement : Libre

Liberté politique : 1/7

Libertés individuelles : 1/7

Le pouvoir législatif Le pouvoir législatif en Suisse est bicaméral. Le parlement, appelé Assemblée fédérale, se
compose du Conseil d’Etat (chambre haute) et du Conseil national (chambre basse). Le premier
compte 46 sièges, avec deux membres choisis dans chacun des 20 cantons (états/provinces) et
un dans chacun des six demi-cantons. Le Conseil national compte 200 sièges et ses membres
sont élus au suffrage universel sur la base de la représentation proportionnelle. Les membres du
Conseil des États et du Conseil national ont un mandat de quatre ans. Le pouvoir exécutif dépend
directement ou indirectement du soutien du parlement, souvent exprimé par un vote de
confiance. Le pouvoir législatif fédéral appartient à la fois au gouvernement et au parlement.

Restrictions de voyage Regularly updated travel information for all countries with regards to Covid-19 related entry
regulations, flight bans, test and vaccines requirements is available on TravelDoc Infopage.
To find information about the current travel regulations, including health requirements, it is also
advised to consult Travel Regulations Map provided and updated on a daily basis by IATA.

Restrictions import &
export

A general overview of trade restrictions which were adopted by different countries during the
COVID-19 pandemic is available on the International Trade Centre's COVID-19 Temporary Trade
Measures webpage.

Plan de relance
économique

For the general overview of the key economic policy responses to the COVID-19 outbreak (fiscal,
monetary and macroeconomic) undertaken by the Swiss government to limit the socio-economic
impact of the COVID-19 pandemic, please consult the section dedicated to Switzerland in the
IMF’s Policy Tracker platform.

Plan de soutien aux
entreprises

For an evaluation of impact of the Covid pandemic on SMEs and an inventory of country
responses to foster SME resilience, refer to the OECD's SME Covid-19 Policy Responses document.
You can also consult the World Bank's Map of SME-Support Measures in Response to COVID-19.

 
INDICATEUR DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE :

Source : Classement mondial de la liberté de la presse, Reporters Sans Frontières
 
INDICATEUR DE LIBERTÉ POLITIQUE

Liberté politique dans le monde (carte interactive)
Source : Liberté dans le monde, Freedom House
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